
ture marchande ; que l'économie peut 

être le lieu d'engagements à la fois 

personnels, professionnels et ci-

toyens; et que les actes et les acteurs 

économiques sont aussi intimement 

liés à des valeurs morales, des con-

ceptions de la vie, des visions de la 

société et du monde.  

La participation des habitants au 

changement est un point commun à la 

plupart des initiatives décrites et sou-

ligne l'importance de la dimension 

collective des dynamiques qui ont 

permis leur essor. Sur tous les conti-

nents l'implication de la population 

dans les expériences de développe-

ment local participe d’une démarche  

pour orienter la vie collective et don-

ner corps au vivre ensemble. C’est 

une forme d’action politique qui ne 

cherche pas l’accès au pouvoir, ni la 

victoire d’un camp sur un autre, mais 

qui vise à parvenir à une analyse par-

tagée, puis à des projets menés en-

semble.  

Nombre des « entreprises » présen-

tées, dans la diversité de leurs formes 

et de leurs objets,  font aussi  la dé-

monstration que le collectif conçu 

comme une ressource au service de 

ses membres  permet à des popula-

tions -y compris des populations très 

démunies- de s'affirmer comme des 
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Chemins d’économie 
humaine 
Économie humaine : il faudrait 
organiser un colloque réunissant des 
scientifiques, des experts, des 
universitaires, des économistes, pour 
la définir. Une définition de plus. Un 
livre de plus, regroupant des 
interventions magistérielles.  

Il n’est pas faux de dire que l’économie 
humaine se cherche. Par le bas. Par 
l’innovation. Par l’expérimentation. Par 
des praticiens. On la définit moins 
abstraitement qu’on ne repère les 
chemins parcourus par ceux qui s’en 
réclament. L’économie humaine est le 
chemin plus que le but.  

Une économie humaine inventée et 
réinventée sans cesse par des 
innovateurs, un peu partout sur la 
planète. La révolution par le bas. Il n’y 
a pas de modèle unique. Chaque 
innovation économique et sociale est 
enracinée dans son pays, sa culture, 
l’histoire singulière de son animateur-
fondateur. L’avenir sera pluriel.  

On trouvera dans ce numéro des 

bonnes feuilles du livre cité ci-contre et 

dans le titre de cet éditorial. Quelques 

pages qui tirent des leçons des études 

de cas présentées dans l’ouvrage. Et la 

préface de Kofi Annan, ancien 

secrétaire général de l’ONU, habitué à 

traiter les défis planétaires avec les 

puissances/puissants de ce monde, 

mais très conscient que les 

changements nécessaires viendront 

« par le bas ». Car personne n’est trop 

pauvre ni trop petit pour n’avoir rien à 

apporter à la civilisation plurielle qui se 

construit. Alors, bonne lecture de ce 

numéro, et mieux encore, du livre. En 

attendant que chacun de nous écrive la 

page qui manque encore à l’économie 

humaine ! 

Antoine Sondag 

antoine.sondag@lebret-irfed.org 

Chemins d’économie humaine 
par Yves Berthelot (et autres), Préface de Kofi Annan, Enrique Iglesias et  

Christiane Hessel, Paris, Le Cerf, 238 p, 2016, 19 € 
Bonnes feuilles  

Cet ouvrage est une invitation à parcourir dans divers pays du monde 

des chemins d’économie humaine. Partout, des hommes et des femmes 

initient des milliers de révolutions tranquilles, invisibles pour le voyageur 

pressé. Ces innovateurs sociaux ont commencé par prendre conscience 

de leurs droits et de leurs capacités. Ils ont refusé le sort qui leur 

semblait imposé. Ils ont donné un sens à la recherche du bien commun. 

Les auteurs de ce livre tirent de ces parcours des leçons, des principes, 

des priorités pour structurer l’action. Autant de jalons pour avancer vers 

une économie humaine. Ces expériences de terrain, ces révolutions par le 

bas ont une portée universelle, c’est-à-dire qu’elles sont appropriables et 

adaptables par tous. 

Leçons des études de cas  

pour une économie humaine 

L'observation des pratiques de terrain 

nous rappelle d'abord cette évidence 

fondamentale : l'économie est le fruit 

d'initiatives humaines. Des initiatives 

portées par des personnes qui ne re-

vendiquent pas toutes le statut d'en-

trepreneur mais qui font chacune 

montre d'un caractère entreprenant. 

En s'attachant au profil et au parcours 

des pionniers à l'origine de ces divers 

projets, on  pressent que leur carac-

tère entreprenant n'a pas qu'une di-

mension psychologique, qu'il puise 

ses racines dans un terreau 

d'échanges avec d'autres ; beaucoup 

d'autres, passés et présents, dont l'his-

toire des vies personnelles s'entre-

croise avec la grande Histoire, et dont 

les sources d'inspiration dialoguent, 

circulent d'une génération à l'autre, d' 

un champ d'action  à un autre, d'une 

culture à une autre. 

 

Engagement et participation 

Au contact de ces expériences, on 

découvre aussi  que les motivations 

d'entreprendre sont loin de se réduire 

à la seule satisfaction d'intérêts maté-

riels ; que les échanges qui les nour-

rissent ne sont pas seulement de na-
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acteurs économiques à part entière à 

condition de mettre en mouvement  

la chaine qui relie l'activité produc-

tive à l'activité éducative et à l'action 

citoyenne. 

Confrontés à la misère sociale, il ne 

s'agit pas de se contenter d'une ap-

proche d’assistance, il s'agit de 

mettre en avant les droits des per-

sonnes, en même temps que leurs 

capacités à être responsables, à être 

acteurs des solutions à leurs pro-

blèmes. Il s'agit aussi d'inventer les 

formes d'organisation de la vie col-

lective -y compris dans le monde de 

l'entreprise- qui ne s'arrêtent pas  aux 

manques, aux  handicaps, et valori-

sent au mieux  les capacités, les po-

tentialités de chacun. (Bretagne Ate-

liers)  

Un mot, empowerment caractérise 

cette stratégie de changement social : 

c'est la prise de pouvoir sur sa vie, la 

capacité à devenir autonome, à se 

libérer des sujétions de tous ordres. 

Il s'applique à la fois aux personnes 

et aux groupes, notamment celles et 

ceux qui vivent des situations d'op-

pression et de discrimination. Mais 

finalement cette émancipation ne 

concerne-t-elle pas  tous les 

membres de la société, quelle que 

soit leur classe  ou leur statut social ? 

En ce sens on peut dire que l'écono-

mie humaine est une organisation de 

la société qui favorise l'empower-

ment de tous.  

Au regard de ces considérations, une 

première leçon se dégage : la science 

économique fait bien  partie des 

sciences humaines et sociales. Une 

approche pluridisciplinaire, appuyée 

sur la recherche-action, est indispen-

sable pour permettre à la fois de 

comprendre en profondeur les phé-

nomènes économiques et de forger 

des outils intellectuels pour agir sur 

eux et cette approche, dans le monde 

globalisé qui est à présent  le nôtre,  

a tout à gagner à s'inscrire dans une 

dynamique d'échanges interculturels 

et internationaux. 

Une exigence aussi se fait jour, celle 

de dépasser les visions simplistes, 

les clichés, les postures idéologiques 

concernant notamment les rapports  

entre  développement local et écono-

mie globale. 

Des projets de développement local 

peuvent en effet être inspirés par une 

réflexion critique concernant la glo-

balisation de l'économie telle qu'elle 

est engagée  sans pour autant refuser 

la mondialisation des échanges et 

des coopérations. Beaucoup d'ac-

teurs locaux plaident pour « marcher 

sur les deux jambes », celle du déve-

loppement mondial mieux régulé, et 

celle du développement local, terri-

torial, à partir de ses ressources, des 

besoins et des valeurs de chaque 

peuple solidaire des autres. À l'instar 

des Togolais qui ne veulent pas que 

l'Afrique reste à l'écart du commerce 

mondial et qui  décrivent  le type 

d'économie qu'ils visent comme 

"l'économie communautaire de mar-

ché", encourageant les paysans et les 

artisans du monde rural à devenir 

des entrepreneurs capables de pren-

dre leur place sur le marché, non 

seulement local mais international.  

 

Le dialogue société civile  

pouvoirs publics 

Depuis des coopératives au Guate-

mala jusqu'à une multinationale au 

Bangladesh, les exemples documen-

tés ici attestent aussi de la grande 

diversité des formes d'entreprises 

mobilisables pour  entrainer de nom-

breux petits producteurs dans des 

dynamiques de développement .En 

Afrique de l'Ouest, l'organisation de 

filières de petits paysans et entrepre-

neurs locaux pour « nourrir les 

villes » illustre la capacité de ces 

initiatives  à changer d'échelle. À cet 

égard,  les collaborations et les parte-

nariats qui  se développent entre  des 

entreprises, des collectivités et des 

associations  sont  également très 

importants. À condition de jouer un 

rôle d'alerte et d'éclaireur dans l'ac-

tion et de ne pas chercher à se substi-

tuer durablement aux acteurs pu-

blics, des ONG font la démonstra-

tion qu'il est possible d'influer sur le 

contenu de politiques publiques à 

partir d'expériences de terrain.  

On perçoit donc bien tout l'intérêt 

des interactions entre la société ci-

vile et les pouvoirs publics dès lors 

qu'un souci de l'intérêt général est 

partagé, qu'un climat de respect et de 

confiance a été établi, et qu'un cadre 

autorisant une marge d'autonomie, 

d'initiative et de conflictualité cons-

tructive est posé. Or les conditions 

de possibilité de ce cadre et de ce 

climat portent un nom : démocratie.  

C'est la deuxième leçon qui saute 

aux yeux à l'examen de ces pratiques 

de terrain issues des quatre coins du 

monde : l'activité économique ne 

peut pas se développer positivement 

sans s'articuler avec l'action sociale 

et politique. L'économie pour être 

juste comme pour être efficace ne 

saurait se passer de la démocratie. Le 

combat pour la syndicalisation des 

travailleurs dalits (intouchables) en 

Inde  s’appuie sur les lois existantes, 

même si elles sont mal appliquées et 

utilise les dispositifs de discrimina-

tion positive mis en œuvre par le 

gouvernement. Sa légitimité est d'au-

tant plus forte qu'il s'inscrit dans la 

lettre et l'esprit de la Constitution du 

pays, qui depuis l'Indépendance ga-

rantit l'égalité de tous les citoyens 

indiens. Cet exemple montre bien 

que le rapport entre initiatives ci-

toyennes et institutions politiques 

fonctionne dans les deux sens, que la 

société civile a besoin de s'appuyer 

sur l'Etat de droit et que des change-

ments macro-politiques sont suscep-

tibles d'améliorer de manière signifi-

cative les conditions de vie des popu-

lations. 

Il est des situations difficiles, tenant 

à la nature autoritaire, voire dictato-

riale, des régimes en place ou bien 

encore à des conflits armés qui con-

duisent à ce qu'un Etat de guerre  et 

une société militarisée menacent de 

réduire les possibilités de construc-

tion  et d'articulation d'un Etat de 

droit et d'une société civile. L'action 

menée en Palestine ici rapportée té-

moigne que dans de tels contextes, 

l'économie humaine sait se faire ré-

sistance, en contribuant concrète-

ment à la résilience de la population 

et à son action d'émancipation cultu-

relle, sociale et politique. Ailleurs, 

comme  au Sri Lanka ou en Bosnie, 

des projets économiques font œuvre 

de réconciliation, s’attachant à faire 

travailler ensemble ceux  que des 

conflits ont opposés de façon parti-

culièrement atroce de façon que les 

horreurs du passé ne se reproduisent 

plus. L'économie humaine a donc 
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de la singularité et de la part d'uni-

versalité de tous les humains, et cul-

tive la diversité. 

Dans l’économie dominante, telle 

qu’elle est pratiquée et théorisée 

aujourd’hui, l’homme n’est pas une 

personne en relation avec d’autres, 

mais un individu qui satisfait ses 

besoins et ses désirs. L’individu est 

un producteur ou un consommateur 

selon les moments de la journée. 

Lorsque les hommes pensent en tant 

qu’individus, ils développent des 

structures qui renforcent l’individua-

lisme, négligeant les interdépen-

dances, le sens du bien commun, le 

souci des générations futures et les 

exigences de la justice. 

A l'inverse, les initiatives locales 

ayant conduit à une condition plus 

humaine sont toutes l’œuvre de per-

sonnes qui ont établi des relations 

avec d’autres personnes pour fixer 

avec elles des objectifs et les 

moyens de les atteindre. Chacune 

s’est nourrie et enrichie de ses rela-

tions avec les autres et les projets 

qu’elles ont construit collectivement 

ont permis à tous ceux qui y ont par-

ticipé de développer et de mettre en 

œuvre leurs capacités.  

L’être humain considéré comme une 

« personne », c’est-à-dire comme un 

être de relations, est acteur de l’éco-

nomie humaine. 

Le livre se commande dans toutes les librai-

ries ou sur des sites d’achat de livres, par 

exemple : http://www.editionsducerf.fr/

librairie/livre/17792/chemins-d-economie-

humaine   

aussi partie liée avec la reconstruc-

tion durable de la paix. 

L'exemple du Kivu montre bien que 

le caractère pacificateur de l'écono-

mie humaine s'étend aux rapports 

avec la nature et que la prise en 

compte des facteurs environnemen-

taux n'est pas une démarche réser-

vées aux pays riches qui pourraient 

"se payer le luxe" de l'attention éco-

logique, mais peut être au cœur d'une 

stratégie de valorisation des res-

sources locales d'un pays très 

pauvre. 

 

Le travail pour changer le monde 

Il est une autre ressource, à la fois 

naturelle et culturelle, dont l'écono-

mie ne saurait se passer : le travail 

humain. C'est une autre leçon de ce 

voyage à la rencontre de ces diverses 

formes de production. La question 

du travail est partout présente, ja-

mais marginale, souvent cruciale, 

parfois vitale. Qu'il s'agisse de déli-

vrer des êtres humains de conditions 

de travail et d'existence indignes, de 

permettre  à des personnes en situa-

tion de handicap de « ressentir que 

l'on pouvait s'en sortir » par le tra-

vail, de promouvoir des métiers agri-

coles et artisanaux indispensables au 

développement des zones rurales et à 

l'alimentation des villes, de former 

des jeunes et de former des forma-

teurs, d'animer des réseaux collabo-

ratifs inventant de nouvelles ma-

nières d'apprendre et d'entreprendre 

à l'heure de l'Internet....les modalités 

d'exercice  du travail humain concer-

nent toutes les activités économiques 

et toutes les manières de les organi-

ser. Sans compter le travail sur soi 

que demande l'ajustement avec les 

collègues producteurs, les bénéfi-

ciaires et les clients dans  la réalisa-

tion responsable des tâches et des 

missions. 

La masse d'énergie,  de savoirs, de 

capacités ainsi mobilisée par les hu-

mains -et que ces quelques cas ne 

font qu'évoquer- force d'autant plus 

l'attention et  le respect qu'elle est 

trop  peu souvent considérée à la 

hauteur du rôle productif qu'elle 

joue. Ce manque de reconnaissance 

du travail humain comme forme es-

sentielle d'investissement dans l'éco-

nomie est à la fois une erreur au re-

gard des faits  et une injustice à l'en-

contre des humains. 

“No tenemos en nuestras manos la 

solución a los problemas del mun-

do... pero frente a los problemas del 

mundo tenemos nuestras manos”. 

(Nous n’avons pas dans les mains la 

solution aux problèmes du monde, 

mais face aux problèmes du monde, 

nous avons nos mains).Toutes les 

expériences qui viennent d'être rela-

tées,  chacune à leur manière, met-

tent en action l'esprit de cette résolu-

tion formulée par le moine et écri-

vain argentin Mamerto Menapace. 

Cette résolution nous invite à ne pas 

subir l'économie, à la construire pour 

que chaque personne et toutes les 

personnes vivent debout en dévelop-

pant toutes les dimensions de leur 

être. C'est la principale leçon que 

nous voulons partager pour avancer 

vers une économie humaine. Et ces 

exemples nous montrent la voie. 

Tous ces cas soulignent l'importance 

du rôle de l'éducation scolaire et po-

pulaire, de la formation profession-

nelle et citoyenne. Tous  mettent en 

œuvre des capacités d'innovation et 

d'initiative particulièrement utiles 

pour humaniser les mutations tech-

nologiques et économiques en cours. 

Tous illustrent la force d'entraine-

ment et l'efficacité d'approches fon-

dées sur des méthodes participatives, 

des positionnements inclusifs et des 

stratégies constructives autour d'op-

tions fortes fondées sur les valeurs 

d'égale dignité, de solidarité et de 

justice. 

 

Le rôle central  

de la personne humaine  

L'inacceptable et le prometteur : ces 

deux aspects de la réalité écono-

mique que nous venons d'évoquer  

s'entrecroisent dans toutes les socié-

tés jusque dans le vécu de chacun et 

inspirent deux visions de l'humain. 

L'une est centrée sur l'individu, tend 

à considérer les ensembles humains 

comme des masses, et derrière les 

apparences prône l'uniformité. 

L'autre se  fonde  sur la personne, 

mise sur des collectifs respectueux 
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Nous vivons dans un monde d’interdé-
pendances multiples : interdépendance 
des économies, des cultures, des insti-
tutions, des peuples qui lient les pays 
les uns aux autres; interdépendance du 
social et de l’économique qui implique 
que l’on ne peut progresser durable-
ment dans l’un de ces domaines sans 
progresser dans l’autre ; interdépen-
dance de l’Homme avec la nature qui 
lie dès aujourd’hui le destin de l’huma-
nité au soin qu’elle prendra de la pla-
nète. 

Nous avons progressivement pris cons-
cience de ces interdépendances, il nous 
faut apprendre à les gérer pour en faire 
des instruments du développement, 
des sources d’épanouissement pour 
tous et non des facteurs de peurs et 
d’asservissement avec, pour consé-
quence, des replis et des exclusions. 
Gérer, c’est prendre des décisions et 
les faire appliquer. Nous disposons 
pour cela d’un objectif qui est la réali-
sation des droits de l’Homme, des 
droits civils et politiques comme des 
droits économiques, sociaux et cultu-
rels, et d’un instrument qui est la dé-
mocratie. Il est nécessaire de le rappe-
ler en ces temps où certains seraient 
tentés de renoncer à les faire progres-
ser. 

Les droits de l’Homme sont universels ; 
la quasi totalité des pays membres de 
l’ONU les ont reconnus et très nom-
breux sont ceux qui les ont inscrits 
dans leur constitution ; les peuples 
opprimés finissent par s’en emparer 
pour retrouver leur dignité. Là où ils 
sont foulés aux pieds, il ne faut pas 
espérer que les citoyens cultivent leurs 
talents, ni qu’ils contribuent à la pros-
périté de la nation ou au développe-
ment de la communauté. Si elle n’ins-
taure pas l'état de droit, si elle tolère la 
corruption et les violences contre les 
femmes, une société ne peut se déve-
lopper à long terme. De même, les 
droits de l’homme ne peuvent être 
sacrifiés à la lutte contre le terrorisme ; 
au contraire, le principe moral qui les 

sous-tend, celui d’un profond respect 
pour la dignité de chaque individu, est 
une arme puissante pour le combattre. 

La démocratie ne se résume pas à la 
tenue d’élections, encore que des élec-
tions libres, transparentes auxquelles 
participent tous les citoyens en soient 
un fondement essentiel. La démocratie 
demande qu’une presse libre permette 
de s’informer, qu’une société civile 
courageuse et responsable écoute ses 
mandants, puisse s’exprimer, soit con-
sultée par les autorités et puisse con-
trôler l’exécution des engagements pris 
au plan national comme au plan inter-
national. Une telle démocratie peut 
donner l’impression d’être fragile et de 
peiner à prendre des décisions car les 
contestations y sont nombreuses et les 
critiques sévères, mais, justement, ce 
dialogue souvent vif, aboutit à des ré-
formes et rend les démocraties rési-
lientes. Il n’en va pas de même des 
dictatures et des régimes autoritaires 
qui, peut-être décident vite, mais qui 
se privant des vues de ceux qui ne leur 
sont pas soumis, arrivent à des résul-
tats économiques souvent médiocres, 
toujours inégalitaires, entretiennent la 
corruption et sèment la violence. 

Dans un monde interdépendant, la 
mise en œuvre des décisions prises au 
niveau international est nécessaire à la 
réalisation du bien commun et pour 
éviter que les tensions ne dégénèrent 
en conflits. Dans le cadre de l’ONU, les 
gouvernements parviennent souvent, à 
l’issue de négociations parfois longues, 
à s’accorder sur les objectifs à pour-
suivre et les mesures à prendre pour 
résoudre des problèmes économiques, 
sociaux ou environnementaux. Leurs 
décisions sont mûries et tiennent 
compte de la diversité des situations, 
tous les jugent nécessaires et, pour-
tant, nombre de gouvernements tar-
dent à les mettre en œuvre, voire les 
ignorent, par manque de volonté poli-
tique ou pour satisfaire des intérêts 
particuliers. Ici, la société civile a le 
devoir de rappeler aux gouvernements 
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les engagements pris et d’utiliser les 
relais dont elle dispose auprès de 
l’opinion publique pour les amener à 
agir. 

S’il est une chose que nous avons 
comprise au fil du temps, c'est que les 
scénarios catastrophes et les critiques 
destructrices des Cassandre, intellec-
tuels, journalistes ou ONG, n'ont ja-
mais poussé les peuples et les gouver-
nements à agir. Ce qui fait bouger les 
choses, c'est un dessein positif, le 
sens des responsabilités de chacun, le 
tracé de chemins d’économie hu-
maine dont cet ouvrage nous offre 
des exemples. 

Partant, en effet, d’exemples pris 
dans chacun des continents, ce livre 
écrit à quatre mains a la sagesse de 
reconnaître qu’il y a plusieurs che-
mins et pas un seul pour que la vie de 
chacun devienne plus humaine.  

Des exemples comme des pages con-
sacrées aux caractères d’une écono-
mie humaine, se dégage l’idée forte 
que, dans toute coopération comme 
dans tout enseignement, la distinc-
tion entre ceux qui apportent ou qui 
savent et ceux qui reçoivent et ap-
prennent n’est pas aussi tranchée que 
certains le pensent encore. Chacun a 
quelque chose à apporter et des sa-
voirs à partager. 

Ces exemples illustrent tous le dicton 
africain qui rappelle que, « quelle que 
soit la longueur du chemin à parcou-
rir, le voyage commence par un pre-
mier pas ». Sur ces chemins nous ren-
controns des personnes qui dialo-
guent entre elles pour décider des 
buts et des moyens, qui dialoguent 
avec les autorités même si elles con-
damnent éventuellement leur poli-
tique, qui avancent en réaction à des 
situations injustes et au nom de va-
leurs partagées parmi lesquelles la 
liberté d’être soi, de pouvoir faire des 
choix avec la vision qu’un monde plus 
solidaire et plus équitable est pos-
sible. 


